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Paris, le 9 décembre 2019 

Le Conseil constitutionnel a souhaité recueillir les observations du Gouvernement sur la conformité de 

la procédure d’adoption de plusieurs articles de la loi d’orientation des mobilités à l’article 45 de la 

Constitution, qui exige que les dispositions introduites par voie d’amendement en première lecture 

présentent un lien, même indirect, avec une ou plusieurs dispositions du projet de loi initial.  

Sur l’article 6 

L’article L. 1511-6 du code des transports, issu de l’article 14 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 

d’orientation des transports intérieurs, prévoit qu’un bilan public des résultats économiques et sociaux 

de chaque grand projet d’infrastructure de transport bénéficiant d’un financement public est effectué au 

plus tard cinq ans après la mise en service de l’ouvrage.  

Il s’avère que ces bilans ne sont pas systématiquement réalisés par les maîtres d’ouvrage, ce qui prive 

le public et l’administration de données importantes de nature à éclairer la politique d’aménagement du 

territoire et à orienter les choix d’investissements dans de nouvelles infrastructures. Cette situation 

insatisfaisante est également source de contentieux, comme c’est le cas, par exemple, de la ligne à grande 

vitesse entre Perpignan et Figueras. L’article 6 de la loi d’orientation des mobilités a pour objet d’y 

remédier en permettant au ministre chargé des transports de confier à un tiers la réalisation du bilan en 

cas de défaillance du maître d’ouvrage. 

Ces dispositions présentent un lien avec l’article 30 du projet de loi initial qui établit la programmation 

des investissements de l’Etat dans les transports, dès lors que l’objet principal du bilan économique et 

social des infrastructures réalisées est précisément d’orienter la programmation des investissements dans 

les futures infrastructures. Elles sont également en lien avec les cinquième et sixième alinéas de son 

article 1er, qui prévoit la prise en compte, dans la programmation des infrastructures, des enjeux du 

désenclavement, de l’aménagement et de la compétitivité des territoires, lesquels sont également au 

cœur du bilan des résultats économiques et sociaux d’une infrastructure soumise à l’obligation prévue à 

l’article L. 1511-6 du code des transports.  

Sur l’article 7 

Ces dispositions, qui imposent au Gouvernement la remise au Parlement d’un rapport d’information 

relatif à la taxation du secteur aérien en France et dans les autres pays de l’Union européenne, ne sont 

pas dépourvues de lien avec l’article 30 du projet de loi initial dans la mesure où les données qui 

figureront dans ce rapport d’information seront de nature à éclairer et orienter la stratégie et les choix 

opérés pour la mise en œuvre de la stratégie qui y est définie. 

Sur l’article 49 

L’article 22 du projet de loi initial définit et promeut les mobilités actives, définies comme l’ensemble 

des modes de déplacements où la force motrice humaine est nécessaire. Ainsi que le rappelle l’exposé 

des motifs, la marche fait partie de ces mobilités actives.  
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La servitude de marchepied, qui autorise les piétons à circuler le long des cours d’eau et plans d’eau 

domaniaux, concourt au développement des mobilités actives. Mais comme tout mode de transport, ces 

mobilités actives doivent se déployer dans un cadre respectueux de l’environnement. L’article 49 de la 

loi déférée, en autorisant l’autorité administrative à limiter l’usage de cette servitude pour préserver la 

biodiversité, opère cette conciliation, s’agissant de la marche en bordure des rivières et des lacs. Il 

présente donc un lien avec l’article 22 du projet de loi initial.  

 

Sur les articles 90 à 94 et l’article 181  

 

Selon une enquête TNS-SOFRES de mai 2010 réalisée à la demande du ministère du développement 

durable, intitulée « Les Français et les nuisances sonores », 54 % des Français considèrent que les 

transports constituent la principale source de nuisances sonores, loin devant les bruits de voisinage ou 

d’activités industrielles ou commerciales. L’impact sanitaire de ces nuisances ne peut être ignoré. 

Comme l’a rappelé le considérant 3 du règlement (UE) n° 540/2014 du Parlement européen et du Conseil 

du 16 avril 2014 concernant le niveau sonore des véhicules à moteur et des systèmes de silencieux de 

remplacement, « le bruit dû à la circulation provoque à maints égards des dommages pour la santé. De 

longues expositions au bruit peuvent provoquer un épuisement des réserves corporelles humaines, des 

perturbations des fonctions régulatrices des organes et, partant, des répercussions sur leur efficacité. 

Le bruit dû à la circulation est l'un des facteurs potentiels de développement de maladies comme 

l'hypertension ou l'infarctus du myocarde. ». Selon l’étude de l’observatoire Bruitparif de février 2019, 

les habitants de la région Ile-de-France perdent en moyenne 10,7 mois de vie en bonne santé en raison 

du bruit des transports. Une loi d’orientation des mobilités ne saurait éluder cette problématique majeure, 

composante du droit à vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé consacré par 

l’article 1er de la Charte de l’environnement.  

 

Le rapport annexé au projet de loi initial, approuvé par l’article 30, fixe notamment des priorités 

en matière d’investissements dont l’un des objectifs est de réduire l’exposition des populations aux 

nuisances sonores. Tel est le cas, en particulier, de la priorité n° 1 des programmes d’investissements 

prioritaires qui visent notamment la « lutte contre le bruit », comme le rappelle le 33ème alinéa de ce 

rapport, et de la priorité n° 5 qui prévoit « la poursuite des travaux en matière de réduction du bruit 

ferroviaire », selon les termes du 64ème alinéa.   

 

En outre, comme le rappelle expressément l’étude d’impact du projet de loi, les articles 5 (élaboration 

d’un plan de mobilité), 15 (développement du covoiturage), 22 (mobilités actives) et 26 (forfait 

mobilités durables) du projet de loi initial ont notamment pour but de réduire les nuisances sonores 

auxquelles les populations sont exposées.  

 

Plus largement, la stratégie d’investissement de l’Etat dans les infrastructures de transports a notamment 

pour objectif, selon le 2° de l’article 30 du projet de loi initial, de réduire l’impact environnemental 

de cette activité. La prévention et la réduction des nuisances sonores en font partie intégrante. 

 

Par conséquent, les dispositions des articles 90 à 94, ainsi que l’article 181, qui ont tous trait à la lutte 

contre les nuisances sonores, présentent un lien avec l’ensemble des dispositions du projet de loi initial 

mentionnées ci-dessus. Il en est ainsi, tout particulièrement, des articles 90 et 91, qui traitent 

spécifiquement des nuisances sonores d’origine ferroviaire. 

 

En outre, l’article 92 de la loi déférée, relatif à l’expérimentation de la constatation des niveaux 

d’émissions sonores des véhicules par des appareils de contrôle automatique, présente un lien avec les 

articles 16 et 28 du projet de loi initial, relatif aux dispositifs de contrôle automatisé des données 

signalétiques des véhicules permettant de faciliter la constatation des infractions aux règles limitant 

l’usage d’une voie de circulation à certaines catégories de véhicules et aux règles de circulation dans les 

zones à faibles émissions. 
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Sur l’article 104 

Comme l’énonce l’exposé des motifs du projet de loi initial, le cinquième objectif que ce dernier poursuit 

consiste à garantir des déplacements plus sûrs et d’un niveau de sécurité toujours plus élevé, notamment 

en prévenant la délinquance dans les transports publics. A cette fin, l’article 32 du projet de loi initial 

prévoit le recours à des équipes cynotechniques aux fins de détection d’explosifs pour les opérateurs de 

transport ferroviaire ou guidé. En outre, l’article 33 du projet de loi initial a prévu l’adaptation du 

périmètre d’intervention du groupe de protection et de sécurité des réseaux, service interne de sécurité 

de la Régie autonome des transports parisiens chargé de veiller tant à la sécurité des voyageurs qu’à la 

protection des personnels. 

Les dispositions de l’article 104 de la loi déférée créent une peine complémentaire d’interdiction de 

paraître dans les réseaux de transport public applicable aux auteurs d’infractions graves commises dans 

un moyen de transport collectif ou un lieu destiné à leur accès concourent au même objectif de 

sécurisation et présentent ainsi un lien avec les articles 32 et 33 du projet de loi initial. 

Il importe de rappeler que le sentiment d’insécurité dans les transports est l’un des premiers facteurs qui 

limitent le recours aux transports en commun, alternative à l’usage du véhicule automobile personnel.  

 

Sur l’article 109 

Cet article prévoit une obligation d’information des voyageurs sur les règles applicables au transport 

d’alcool, de tabac, d’espèces protégées et d’espèces exotiques envahissantes.  

Cette mesure a pour but d’améliorer par un dispositif simple l’information des voyageurs, l’efficacité 

des contrôles des douanes et, partant, la fluidité des transports par autocar international. Elle présente 

un lien avec l’article 9 du projet de loi initial organisant l’information du voyageur par la mise à 

disposition des données nécessaires à l’organisation de leurs voyages et à l’optimisation de leurs 

déplacements.  

 

Sur l’article 110 

Les constructeurs automobiles bénéficient de droits exclusifs sur les pièces détachées visibles des 

véhicules qu’ils produisent, au titre du droit de la propriété intellectuelle. Cette protection, qui a pour 

effet direct de renchérir substantiellement le coût de ces éléments, au détriment des consommateurs et 

des assureurs, distingue la France de nombreux pays européens, dont l’Allemagne et l’Italie.  

L’article 110 de la loi déférée procède à la libéralisation progressive de ce marché, que l’Autorité de la 

concurrence avait appelée de ses vœux dans son avis n° 12-A-21 du 8 octobre 2012 relatif au 

fonctionnement concurrentiel des secteurs de la réparation et de l’entretien de véhicules et de la 

fabrication et de la distribution de pièces de rechange. Elle avait critiqué ce « monopole légal » et fait 

état de plusieurs études, dont l’une de la Commission européenne, selon lesquelles la libéralisation de 

ce marché pourrait « conduire à une baisse des prix moyens des pièces visibles d’environ 6 à 15 % », 

soit, sur un marché alors évalué entre 1,8 et 2,6 milliards d’euros, un gain moyen d’environ 200 millions 

d’euros pour les consommateurs. Elle y avait également relevé qu’une telle libéralisation permettrait 

« aux constructeurs et aux équipementiers de se prémunir contre un risque d’impréparation face à 

l’ouverture possible du marché au niveau européen ». Cette libéralisation bénéficiera à la compétitivité 

des équipementiers de la filière automobile, face à la concurrence européenne, et concourra également 

à améliorer la sécurité routière en réduisant le frein tarifaire à la réparation des véhicules et en limitant 

le recours illicite à des contrefaçons pouvant présenter un risque de défaillance grave.  

Cette disposition très importante, en particulier pour la préservation et la promotion du pouvoir d’achat 

des ménages, présente un lien avec l’article 29 du projet de loi initial, qui renforce le dispositif de 

surveillance du marché des véhicules à moteur et le contrôle de leur conformité aux règles techniques 

qui leur sont applicables, notamment « aux systèmes, aux composants, aux entités techniques distinctes, 
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aux pièces détachées ainsi qu’aux équipements qui sont destinés à ces véhicules ». En outre, en tant 

qu’elle concourt à l’entretien correct des véhicules et, ce faisant, à la sécurité routière, cette disposition 

est liée au V de l’article 31 du projet de loi initial, qui traite notamment de l’interdiction de circulation 

de véhicules automobiles en raison de leur état. 

 

Sur les articles 138 et 139 relatifs au droit du travail dans le secteur maritime 

L’article 37 du projet de loi initial habilite le Gouvernement à réformer plusieurs aspects de la législation 

du travail applicable aux marins. En particulier, le d) de son 4° autorise la transposition par ordonnances 

des directives (UE) 2017/159 du Conseil du 19 décembre 2016 portant mise en œuvre de l’accord relatif 

à la mise en œuvre de la convention sur le travail dans la pêche et (UE) 2018/131 du Conseil du 23 

janvier 2018 portant mise en œuvre de l’accord conclu par les Associations des armateurs de la 

Communauté européenne (ECSA) et la Fédération européenne des travailleurs des transports (ETF) en 

vue de modifier la directive 2009/13/CE conformément aux amendements de 2014 à la convention du 

travail maritime. 

Les articles 138 et 139 de la loi déférée sont liés à cet article 37 du projet de loi initial. 

La convention du travail maritime garantit aux gens de mer le droit « d’être accompagnés et représentés 

par un autre marin de leur choix à bord du navire concerné », en particulier le délégué de bord. L’article 

138 apporte une garantie supplémentaire d’effectivité de ces dispositions, en dissuadant les employeurs 

de procéder au licenciement irrégulier de ce représentant du personnel.  

L’article 139 actualise le champ de compétences de la commission nationale de la négociation collective 

maritime, qui est l’enceinte dans laquelle est mis en œuvre le point B. 5.1.1. de la convention du travail 

maritime selon lequel « en vue d’assurer plus efficacement la coopération entre les inspecteurs et les 

armateurs, les gens de mer et leurs organisations respectives, et afin de maintenir ou d’améliorer les 

conditions de travail et de vie des gens de mer, l’autorité́ compétente devrait consulter à intervalles 

réguliers les représentants desdites organisations quant aux meilleurs moyens d’atteindre ces objectifs. 

Les modalités de ces consultations devraient être déterminées par l’autorité́ compétente après 

consultation des organisations d’armateurs et de gens de mer ».  

Sur l’article 144 relatif aux obligations de l’armateur  

 

L’article 144 de la loi déférée a pour but de faciliter l’incrimination de l’armateur, et non seulement du 

capitaine du navire, en cas d’infraction commise sur injonction du premier ou sur sa décision.  

 

Il présente un lien avec l’article 37 du projet de loi initial, en particulier le d) de son 4° mentionné 

précédemment qui permet la transposition en droit interne de l’article 8 de la convention sur le travail 

dans la pêche selon lequel l’armateur « a la responsabilité globale de veiller à ce que le patron dispose 

des ressources et moyens nécessaires pour s’acquitter des obligations » résultant de cette convention.  

 

Sur l’article 145 relatif au dispositif de conciliation en cas de litige avec l’armateur 

  

L’extension du dispositif de conciliation au capitaine du navire en cas de litige avec l’armateur, qui a la 

qualité d’employeur, qu’opère l’article 145 de la loi soumise à l’examen du Conseil constitutionnel, 

présente un lien avec l’article 37 du projet de loi initial, notamment le d) de son 4° relatif aux 

conventions internationales en matière de droit du travail dans le domaine maritime. 

Sur l’article 180 relatif aux opérations de transport et de déchargement liés à l’orpaillage en 

Guyane 

L’activité d’orpaillage en Guyane donne lieu à des actes relevant de la criminalité organisée comme de 

la petite délinquance. Il est fréquent que les matières et matériels soient chargés, déchargés ou 

transbordés dans des bateaux, engins flottants ou matériels flottants se trouvant en-dehors des 
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emplacements désignés à cet effet par l’autorité compétente. La contravention de 4ème classe qui punit 

cette infraction n’apparaît pas suffisamment dissuasive pour normaliser la logistique fluviale de 

l’orpaillage. C’est la raison pour laquelle l’article 180 institue un délit, permettant à l’autorité judiciaire 

de procéder à la saisie et à la confiscation des moyens de transports utilisés. 

Ces dispositions importantes dans la lutte contre ce fléau qu’est l’orpaillage illégal en Guyane présentent 

un lien avec l’article 37 du projet de loi initial et, en particulier, avec : 

- son 7°, habilitant le Gouvernement à modifier et compléter les règles applicables aux 

établissements flottants, dans un objectif de préservation de la sécurité des personnes, de l’ordre 

public et de l’environnement et de bonne utilisation du domaine public fluvial, et en assurant 

leur cohérence quel que soit le lieu d’ancrage de ces établissements. Cette habilitation a pour 

objet, comme l’article 180, de mieux garantir le respect des règles relatives à l’utilisation du 

domaine public fluvial ; 

 

- et son 8°, qui autorise le Gouvernement à modifier par ordonnances les dispositions de la 

quatrième partie de la partie législative du code des transports consacrée à la navigation 

intérieure et au transport fluvial. Cette habilitation inclut notamment, au g) de ce 8°, les règles 

relatives à l’obtention des titres de conduite de bateaux en Guyane. En outre, le d) du même 8° 

autorise le Gouvernement à renforcer les pouvoirs de Voies navigables de France pour veiller 

au dépôt des déclarations de chargement et au bon acquittement des péages, ainsi que les 

sanctions applicables en cas de méconnaissance de ces obligations, et à prévoir la 

dématérialisation de la déclaration de chargement. 
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